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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2406 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2019, ainsi que des 
resolutions precedentes dans lesquelles le Conseil m’a demande de rendre compte de 
l’execution du mandat de la Mission tous les 90 jours. On y trouvera un point sur 
Involution de la situation politique et des conditions de securite du 2 septembre au 
30 novembre 2018, ainsi que sur la situation humanitaire et les avancees realisees par 
la Mission dans F execution de son mandat. 


II. Evolution de la situation politique et economique 

2. Au cours de la periode consideree, les parties sud-soudanaises et les autres 
parties prenantes ont signe 1’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud et ont pris un certain nombre de mesures initiales 
devant permettre l’accomplissement des taches a mener pendant la periode prealable 
a la transition. Tout en renftmjant les contacts avec les chefs de l’opposition, le 
Comite directeur du dialogue national et le secretariat ont poursuivi la preparation 
des forums de dialogue regionaux prevus. 

Processus de paix 

3. Grace a la poursuite de Faction menee avec determination par F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et les dirigeants regionaux, les 
parties soudanaises ont signe l’Accord revitalise a Addis-Abeba le 12 septembre. Le 
President du Soudan du Sud, Salva Kiir, a signe au nom du Gouvernement provisoire 
d’union nationale, Riek Machar pour le Mouvement/l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (M/APLS) dans l’opposition, Gabriel Changson au nom de FAlliance de 
l’opposition du Soudan du Sud et Deng Alor au nom du MPLS-Anciens detenus. Les 
representants du groupe des Autres partis politiques, les autres parties prenantes et les 
garants Font egalement signe. L’Accord prescrit une periode de huit mois prealable 
a la transition, qui doit conduire a la formation d’un nouveau gouvernement 
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provisoire d’union nationale pour la periode de transition, d’une duree de trois ans, a 
Tissue de laquelle des elections seront tenues. 

4. Une alliance dissidente de membres de 1’Alliance de l’opposition du Soudan du 
Sud a argue que TAccord ne reglait pas les causes profondes du conflit au Soudan du 
Sud et qu’il avait ete impose aux parties par les garants regionaux. Le 2 octobre, cette 
alliance a annonce la nomination a sa presidence du general Thomas Cirillo Swaka, 
du Front de salut national, et, le 17 novembre, elle a annonce qu’elle se rebaptisait 
TAlliance democratique nationale du Soudan du Sud. Le Gouvernement et les 
dirigeants de l’opposition ont continue de plaider aupres du groupe dissident pour le 
persuader de s’associer aux efforts visant a mettre en oeuvre l’Accord revitalise. 

5. L’application de l’Accord revitalise a progresse, mais pas au rythme prevu dans 
Techeancier fixe. Le 21 septembre, le President du Soudan, Omar Bechir, a organise 
une ceremonie a Khartoum avec les parties sud-soudanaises et les autres parties 
prenantes pour celebrer la signature de l’Accord. Le 31 octobre, a Djouba, le President 
Kiir a conduit une ceremonie nationale de celebration de la paix. Y ont assiste Riek 
Machar et d’autres leaders de l’opposition, ainsi que les chefs d’Etat de l’Ethiopie, 
de l’Ouganda, de la Somalie et du Soudan, ou encore le Premier Ministre egyptien. 

6. Pendant les semaines qui ont suivi la signature de l’Accord revitalise, les parties 
ont nomme leurs representants aupres des divers mecanismes et institutions de 
preparation a la transition. Le 25 septembre, le President Kiir a nomme les 
10 membres du Comite national de preparation a la transition, avec pour mandat de 
superviser et de coordonner T execution des activites a mener prealablement a la 
transition. Dans une declaration publiee le 27 septembre a la suite d’un atelier tenu a 
Djibouti, plusieurs Sud-soudanaises exergant des fonctions de direction ont appele les 
parties a veiller a ce que les nominations aux divers mecanismes et institutions prevus 
par T Accord refletent les engagements pris de veiller au respect de la diversite des 
identites de genre et a ce que l’executif et les institutions chargees de la justice 
pendant la periode de transition comptent 35 % de femmes. Le 15 octobre, apres que 
les organes directeurs des autres parties ont adopte T Accord, l’Assemblee legislative 
nationale provisoire l’a ratifie. Le Gouvernement a alloue 100 millions de livres 
sud-soudanaises et 1 million de dollars au financement des activites a mener 
prealablement a la transition. 

7. Les 24 et 25 septembre, puis de nouveau les 24 et 25 octobre, le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite a tenu des ateliers a Khartoum. Le 27 septembre, le comite directeur du 
Mecanisme a ete reconstitue ; quant a son comite technique, il s’est reuni a cinq 
reprises au cours de la periode consideree, a Khartoum. La MINUSS a prete son 
concours technique a ces reunions, car il est prevu qu’elle apporte son appui aux 
arrangements convenus en matiere de securite. Le Comite national preparatoire a la 
transition et le Comite national charge des amendements constitutionnels, reconstitue, 
ont tenu leurs reunions inaugurales respectives les 21 et 22 octobre ; en cette occasion, 
ils se sont mis d’accord sur des modalites de travail et sur un plan de travail pour la 
mise en oeuvre des taches a executer en preparation de la transition. Etape marquante 
dans le processus de paix, les deux comites ont commence a se reunir a Djouba. Le 5 
novembre, les membres du Comite national charge des amendements constitutionnels 
se sont reunis a Djouba pour rediger un projet de modification de la Constitution afin 
d’inclure l’Accord revitalise dans la Constitution de la transition de la Republique du 
Sud-Soudan de 2011. Le Comite national preparatoire a la transition s’est de nouveau 
reuni le 7 novembre, puis du 12 au 15 novembre, pour definir sa structure et ses 
attributions. Pendant la derniere semaine de novembre, le Conseil de defense conjoint, 
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la Commission militaire mixte du cessez-le-feu, le Comite mixte charge des 
dispositions transitoires de securite et le Comite d’examen de la defense strategique 
et de la securite ont tenu leurs reunions inaugurales a Khartoum. 

8. Les partenaires regionaux et internationaux ont continue de promouvoir 
activement l’instauration d’une paix qui ne laisse personne de cote. Le 22 octobre, les 
chefs d’etat-major des armees/des forces de defense des pays membres de 1’IGAD se 
sont reunis a Khartoum, en application de la decision prise par l’Assemblee des chefs 
d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD le 12 septembre de collaborer avec le Conseil 
de securite pour veiller a ce que la Force de protection regionale de la MINUSS soit 
pleinement deployee pour s’acquitter de son mandat, mais aussi de demander un 
nouvel examen de ce mandat pour que des forces de Djibouti, de la Somalie, du 
Soudan et de l’Ouganda, servent d’Etats garants pour pouvoir apporter leur 
contribution. Les chefs d’etat-major des armees/des forces de defense des pays 
membres de 1’IGAD ont constitue une equipe commune devaluation technique, qui 
s’est rendue au Soudan du Sud du 3 au 10 novembre pour y faire le point sur la 
situation en matiere de securite, aux fins du reexamen du mandat de la Force de 
protection regionale. Le 22 novembre, l’equipe devaluation a presente son rapport 
aux chefs d’etat-major des armees/des forces de defense des pays membres de 
1’IGAD, qui ont decide de donner suite a sa recommandation d’inclure des forces de 
Djibouti, de la Somalie, du Soudan et de l’Ouganda dans la Force de protection 
regionale de la MINUSS. 

Autres aspects de devolution de la situation politique au plan national 

9. Le 3 septembre, le Comite directeur du dialogue national a debute sa troisieme 
session pleniere axee sur la preparation des forums de dialogue regionaux. A la date 
de l’etablissement du present rapport, ses membres avaient examine les resultats des 
consultations menees sur le terrain, les plans etablis pour les trois forums de dialogue 
regionaux (qui se tiendront dans les regions de l’Equatoria, du Haut-Nil et de Bhar 
el-Ghazal) et les preparatifs associes. Le Comite directeur a adopte une synthese des 
rapports sur les consultations de terrain, intitulee « The People have Spoken » (Le 
peuple a parle), quatre notes techniques sur la gouvernance, 1’economic, la securite 
et la cohesion sociale, ainsi qu’une proposition de reorganisation de l’Etat sud- 
soudanais compte tenu des nouveaux enjeux apparus a Tissue de la phase de 
consultations sur le terrain. II a renouvele son appel a la participation des formations 
d’opposition aux prochaines phases du dialogue national et mis de nouveau l’accent 
sur la complementarity entre TAccord revitalise et le dialogue national. A la suite de 
l’appel lance le 31 octobre par le President Kiir afin que les leaders d’opposition 
participent au dialogue national, le M/APLS dans l’opposition a annonce, 
le 2 novembre, qu’il avait constitue un comite charge d’envisager sa participation. 

10. Le President Kiir a annonce plusieurs nominations a des postes de haute 
responsabilite. Le 24 septembre, il a limoge Moses Hassan Ayet Tiel de son poste de 
ministre du commerce, de l’industrie et des affaires de la Communaute d’Afrique de 
l’Est et l’a remplace par Paul Mayom Akech. II a egalement nomme Deng Dau Deng 
Malek et le lieutenant-general Malek Reuben Riak aux postes nouvellement crees de 
vice-ministre des affaires etrangeres et de vice-ministre de la defense, 
respectivement ; le lieutenant-general Malek Reuben Riak fait pourtant actuellement 
l’objet de sanctions de la part du Conseil de securite, des Etats-Unis d’Amerique, du 
Canada et de l’Union europeenne. 
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11. Le 2 octobre, le President Kiir a publie un decret modifiant l’appellation de 
l’armee nationale : l’Armee populaire de liberation du Soudan a ete rebaptisee Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple, avec effet immediat. 

Evolution de la situation economique 

12. Les principaux indicateurs macroeconomiques ont montre des signes de 
stabilisation, mais les perspectives de relevement demeurent fragiles. Sur le marche 
parallele, le cours de la livre sud-soudanaise est demeure relativement constant, a 
approximativement 220 livres pour 1 dollar des Etats-Unis. Selon le Bureau national 
de statistique, les prix a la consommation ont chute en aout et en septembre et, sur la 
periode de 12 mois achevee a la fin de septembre, 1’inflation a ete de 49 % (en 
diminution par rapport aux niveaux enregistres precedemment, superieurs a 100 %). 
Rien ne donne a penser que la suppression officielle de la subvention pour les 
carburants ait une incidence negative sur les prix des biens et services. La production 
petroliere est demeuree reguliere, aux alentours de 120 000 a 130 000 barils par jour. 


III. Situation en matiere de securite 

13. Depuis la signature de l’Accord revitalise, certains signes indiquent que le 
cessez-le-feu est dans une large mesure observe dans la plupart des regions du Soudan 
du Sud. Les efforts recemment consentis sur le terrain par les Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple et le M/APLS dans l’opposition pro-Machar pour ouvrir des 
lignes de communication ont contribue a l’instauration de la confiance. Le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite a toutefois releve des affrontements localises et 
sporadiques entre les forces gouvernementales et l’opposition ainsi qu’entre divers 
groupes d’opposition, dans la region de Yei (Equatoria), dans la zone du triangle de 
Wau (Bahr el-Ghazal occidental) et dans le comte de Koch (Etat de l’Unite). Certes, 
l’ampleur et la frequence de ces heurts restent globalement moderees, mais les 
affrontements entre les parties en guerre, les violences intercommunautaires et les 
vols de betail, en particulier dans l’etat des Lacs et dans le Jonglei, continuent de faire 
des victimes parmi les civils et s’accompagnent de deplacements, d’enlevements et 
de pillages. 

Region du Flaut-Nil 

14. Si l’on a constate une reduction du nombre des affrontements armes dans la 
region du Flaut-Nil, des combats et des faits relevant de la criminalite ont ete signales 
aux abords du site de protection des civils de Bentiu, ainsi que des recrutements forces 
dans l’Etat de l’Unite. Le 24 septembre, dans le cadre de la reintegration des forces 
pro-Taban Deng Gai dans les Forces sud-soudanaises de defense du peuple, un convoi 
militaire escortant le comite de reintegration et des forces pro-Taban a ete attaque, 
semble-t-il par le M/APLS dans l’opposition pro-Machar, dans la zone de Mirmir- 
Ngony et dans la zone de Kuok (comte de Mayendit), et un soldat des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple a ete tue. Au cours de ces affrontements, les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple auraient brule des maisons, ce qui aurait 
entraine le deplacement de civils. Des recrutements forces, y compris d’enfants, par 
les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont egalement ete signales. Le 
10 octobre, des attaques auraient ete menees tant par les forces gouvernementales que 
par les forces d’opposition a Kuok et a Mirmir. Le meme jour, des jeunes gens allies 
aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple a Koch auraient attaque des villages 
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tenus par l’opposition a Mirmir, pille des biens civils et brule des maisons. Le 
5 novembre, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et les forces du 
M/APLS dans l’opposition pro-Machar se seraient affrontees a Bil, zone controlee 
par l’opposition au nord-est de Mirmir, dans le comte de Guit. Le 23 novembre, dans 
le Jonglei (comte de Panyikang), les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et 
le M/APLS dans l’opposition pro-Machar se seraient affrontees a Ardeb. 

Region de l’Equatoria 

15. En Equatoria, les affrontements entre les parties en guerre ont fait des victimes 
et provoque des deplacements parmi les civils, en particulier en Equatoria-Occidental 
et en Equatoria-Central. II a ete rapporte que le 5 septembre, en Equatoria-Occidental, 
les forces du Front de salut national avaient attaque celles du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar a Kadiba et a Lakamadi ; un soldat du Front du salut national 
a ete tue et des civils ont ete deplaces vers Minga et Lakamadi. Le 28 septembre, un 
ex-membre d’un groupe arme a lance une grenade a Saura pendant un enterrement 
auquel assistaient plus de 500 personnes, tuant 8 personnes et en blessant plus de 30 
autres. L’insecurite persiste, et le commandant local du M/APLS dans l’opposition 
pro-Machar a fait etat d’une serie d’attaques lancees par les forces du Front de salut 
national contre les positions de l’opposition depuis le debut novembre, en particulier 
le 19 novembre, lorsque les forces du M/APLS dans l’opposition pro-Machar et du 
Front de salut national se seraient affrontees a Losoh (Moundri-Est). 

16. En Equatoria-Oriental, l’insecurite continue de regner sur les routes, en 
particulier sur celle qui relie Djouba a Torit, qui n’a ete rouverte que recemment par 
le gouverneur de Torit - elle avait ete fermee en aout. A la suite d’une embuscade 
menee par des hommes armes le 23 septembre, des forces organisees se sont 
deployees vers la zone en question. Des faits lies a l’insecurite ont egalement ete 
rapportes, qui seraient survenus a differents endroits de la route reliant Torit a 
Kapoeta, ou trois embuscades distinctes auraient ete menees par 10 hommes armes a 
Ilieu, pres d’Hakuma Mafi, le 17 octobre. Par ailleurs, le 20 novembre, un haut 
commandant des forces pro-Taban Deng Gai a fait etat d’un projet qui prevoirait une 
operation integree des forces pro-Taban Deng Gai et des Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple qui seraient basees dans la ville de Narous (comte de Losolya) en 
vue de lancer une offensive contre les bases du Front de salut national a Kapoeta, 
pour les deloger de Narous et Kapoeta. 

17. En Equatoria-Central, il a ete fait etat d’affrontements entre les Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple et les forces de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar dans le comte de Kopera entre le l er et le 4 septembre ; les forces du M/APLS 
dans l’opposition pro-Machar ont accuse les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple d’avoir attaque leurs positions a Kajo-Keji les 3 et 4 septembre. Le M/APLS 
dans l’opposition pro-Machar a pretendu que les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple avaient repris Kopera le 9 septembre et attaque des camps de deplaces a 
Bungit et Mundu, dans le comte de Lainya, blessant trois civils. Les 11 et 
12 septembre, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple auraient attaque des 
bases du M/APLS dans l’opposition pro-Machar dans le comte de Kajo-Keji. Les 
affrontements continus entre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et les 
Forces de du M/APLS dans l’opposition pro-Machar dans le comte de Kopera ont 
entraine la mort de quatre soldats des Forces sud-soudanaises de defense du peuple le 
16 septembre. Les combats se sont poursuivis jusqu’au debut d’octobre et ont semble- 
t-il contraint des civils de Mundu, dans le comte de Lainya, a se deplacer en direction 
de la frontiere avec l’Ouganda. D’autres affrontements auraient eu lieu entre les 
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Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le M/APLS dans l’opposition pro- 
Machar a Mundu, le 7 octobre. Par ailleurs, dans le comte de Mukaya, des forces du 
M/APLS dans l’opposition pro-Machar se sont heurtees le 23 septembre a une force 
de la coalition du Front de salut national et du Mouvement de liberation nationale du 
Soudan du Sud (MLNSS), affrontement pendant lequel un civil a trouve la mort. II a 
egalement ete fait etat de heurts a Minyori, a une dizaine de kilometres de la ville de 
Yei, entre le M/APLS dans l’opposition pro-Machar et les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple, les 11 et 12 octobre, qui auraient ete suivis d’attaques menees par 
les forces du MLNSS et du Front de salut national contre les forces du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar, dans cette meme zone. Vingt-quatre civils auraient ete tues. 
Le 28 octobre, des combats auraient eu lieu dans le village de Kenyira, entre le Front 
de salut national et les forces du M/APLS dans l’opposition pro-Machar, au cours 
desquels 15 civils auraient ete tues. Les deux forces se sont encore opposees le 
7 novembre a Kenyiba, dans le comte de Morobo, affrontement durant lequel 
17 soldats du Front de salut national auraient ete tues. Les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple et celles du M/APLS dans l’opposition pro-Machar se seraient 
egalement afffontees le 7 novembre a Kiju (comte de Lainya) et a Mundu (comte de 
Kopera). Enfin, les forces du M/APLS dans l’opposition pro-Machar et celles du 
Front de salut national auraient echange des tirs d’armes lourdes aux alentours de 
Jumbo et de Mugwo le 9 novembre, et dans le payam de Wundogori (comte de 
Mugwo) le 13 novembre. Un agent des autorites locales, dans le comte de Lobonok, 
a en outre confirme que, le 18 novembre, les forces du Front de salut national auraient 
tendu une embuscade a un groupe arme a Karpeto Boma (comte de Lobonok) alors 
qu’il penetrait dans une zone sous controle du Front de salut national, et aurait blesse 
sept membres du groupe arme. 

Region de Bahr el-Ghazal 

18. Pendant la periode consideree, des affrontements et des violations du cessez-le- 
feu auraient eu lieu dans le Bahr el-Ghazal occidental, en particulier dans la region 
de Baqari. Le 24 septembre, un convoi organise par les autorites de l’etat de Wau pour 
faciliter le retour de civils a Mboro aurait ete attaque par les forces du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar, ce qui aurait occasionne la mort d’un soldat des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple - et 18 autres personnes auraient ete blessees. Selon 
les forces gouvernementales, les forces de l’opposition les ont attaquees a Bisellia et 
a Baqari, le 25 septembre, a Wadhalelo les 25 et 26 septembre et a Mboro le 
26 septembre. Toujours selon les forces gouvernementales, le 29 septembre, les forces 
du M/APLS dans l’opposition pro-Machar aurait mene une attaque a Wadhalelo, 
declenchant le deplacement de civils vers Wau. Les autorites du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar ont declare que les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple avaient lance des attaques dans des zones controlees par l’opposition a 
Ngobagari et a Faragullah le 24 septembre et sur Gokazi Boma le 26 septembre, 
durant lesquelles les Forces sud-soudanaises de defense du peuple auraient tue un 
civil, en auraient enleve trois autres et auraient pille des biens appartenant a des civils. 
Le 2 octobre, les autorites gouvernementales de Wau ont pretendu que l’opposition 
avait attaque des positions des Forces sud-soudanaises de defense du peuple a Natabu 
Boma. Le 3 octobre, il a ete fait etat de nouvelles attaques menees par les Forces sud- 
soudanaises contre l’opposition a Ngobagari. En reponse, l’opposition a accuse les 
Forces sud-soudanaises d’avoir attaque ses positions aNgo Kbere (Mboro). Le meme 
jour, les informations regues donnent a penser que les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple ont mene a Ngorku des attaques qui se sont poursuivies jusqu’au 
13 octobre, d’autres heurts ayant eu lieu a Ngisa Boma et dans le village de Tadu les 
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12 et 13 octobre. Le 29 octobre, des soldats des Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple bases dans la ville de Wadhalelo auraient attaque Mabiew, zone detenue 
par le M/APLS dans l’opposition pro-Machar, tuant deux civils, cependant que les 
troupes de l’opposition menaient une embuscade contre les forces gouvernementales 
entre Iyat et le village de Ngorku. Le 30 octobre, les forces de l’opposition auraient 
mene une embuscade contre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple pres de 
Ngorku (Angisa) et attaque la base des Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
a Wadhalelo ; deux soldats de l’opposition auraient ete tues. Les affrontements ont 
persiste dans la region de Baqari, des soldats des Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple ayant pretendument lance une attaque contre le village de Ngo Alima le 4 
novembre. 

Conflits intercommunautaires 

19. Les violences intercommunautaires se sont poursuivies tout au long de la 
periode consideree, en particulier dans les Etats des Lacs et de Jonglei. Dans la zone 
des Lacs, les tensions intercommunautaires ont ete avivees par le desarmement en 
cours, qui a cree un desequilibre entre les communautes armees et celles qui avaient 
ete desarmees. Des attaques ont continue d’etre menees par des jeunes de Pakam qui 
avaient echappe au desarmement, dans les Etats des Lacs-Occidentaux, des 
Lacs-Orientaux et de Gok. En outre, les deplacements d’elements armes des 
communautes de Pakam auraient eu pour effet de chasser les civils d’Adiong, de 
Baraja, de Tit-Makoi et de Kon, qui ont pris la direction de la ville de Paloch et du 
comte de Yirol-Est. On a observe d’autres deplacements vers des camps pastoraux, a 
Jier et a Mamer. Parallelement, les tensions intercommunautaires qui couvaient entre 
les jeunes d’Aluakluak (Lacs-Orientaux) et ceux d’Akot (Lacs-Occidentaux) et 
avaient deja donne lieu a l’assassinat d’un membre du personnel contractuel recrute 
sur le plan national d’une entite des Nations Unies, ont gagne Rumbek et des tirs ont 
ete entendus a l’aerodrome local. En outre, l’assassinat d’un chef communautaire le 

13 novembre a avive les tensions dans les zones situees entre Atiaba, Akot et 
Aluakluak. Dans les Lacs, les violences intercommunautaires et les vols de betail se 
sont poursuivis dans le comte de Rumbek-Centre, ces vols ayant ete attribue aux 
Dinka Gok du clan Kuei des Dinka Agar et a des jeunes de Pakam, du clan Ruop des 
Dinka Agar du payam de Malek. 

20. Dans le Jonglei, les violences intercommunautaires et intracommunautaires se 
sont poursuivies, en particulier pres de Pibor. Dans le village de Lukurnyang, au 
nord-est de Pibor, de jeunes Lango et Bothonya se seraient affrontes lors d’une attaque 
motivee par la vengeance et trois Bothonya et un Lango auraient ete tues. Deux 
confrontations ont eu lieu entre des jeunes Kurenen et Lango, a Pibor et Vuvet, a 
l’ouest de Gumuruk, dont le bilan a ete de 11 morts, le 9 septembre. Les 16 et 
17 septembre, il a ete fait etat de deux autres affrontements pres de Pibor, de nouveau 
entre des Lango et des Kurenen, ainsi qu’entre des jeunes Lango et Bothonya - une 
personne a ete tuee. Le 19 septembre, un jeune Kurenen a ete tue et neuf personnes 
ont ete blessees, dont quatre policiers, lors d’hostilites intra-Murle a Wunngony. II a 
egalement ete fait etat d’affrontements intercommunautaires entre plusieurs 
subdivisions du clan des Lou Nuer, au cours desquels six personnes ont ete tuees pres 
d’Akobo le 28 septembre. Le lendemain, une attaque motivee par la vengeance a 
oppose deux autres subdivisions du clan des Lou Nuer ; trois personnes ont ete tuees 
en cette occasion, a Pieri (comte d’Uror). Dans le Grand Pibor, la signature d’un 
accord de paix entre des representants des Jie et des Murle, le 21 septembre, n’a pu 
empecher qu’une attaque soit menee le 2 octobre par des assaillants soupgonnes d’etre 
membres de la communaute Jie, qui s’en sont pris a du betail appartenant a des Murle, 
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a Maruwa ; cette attaque aurait fait 10 morts parmi les Murle et plus de 60 parmi les 
Jie, et se serait accompagnee de 1’enlevement de 12 enfants et de vols de betail. Le 
12 octobre, les Jie auraient attaque le village de Ngatibela (Maruwa) et brule un 
certain nombre d’habitations de Murle, a la suite du deplacement de gardiens de 
troupeaux Murle en direction de Labraab (comte de Pibor). 


IV. Situation humanitaire 

21. La situation humanitaire est restee preoccupante. A la fin du mois d’octobre, le 
nombre total de personnes deplacees par le conflit a l’interieur du Soudan du Sud 
avait atteint 1,97 million et pres de 2,5 millions de personnes cherchaient refuge dans 
les pays voisins. Les civils ont continue de patir de la violence. Dans l’Etat du Bahr 
el-Ghazal occidental, a Mboro Medina, 2 000 personnes environ, dont pres de 
500 enfants et nouvelles meres ont ete recensees comme ayant besoin d’assistance et 
de protection. Des violences interethniques ont contraint pres de 10 000 personnes a 
fuir leurs maisons en Equatoria-Central. A la suite des combats qui se sont deroules 
a la mi-aout dans le site de protection des civils de la MINUSS a Djouba, des 
organismes humanitaires et la Mission ont coordonne la reinstallation d’environ 
4 000 de ces deplaces dans la communaute de Mangateen a Djouba. Le Soudan du 
Sud continue d’afficher l’un des taux d’enfants non scolarises parmi les plus eleves 
dans le monde, dont le nombre est actuellement estime a 2,2 millions d’enfants. 

22. La fievre hemorragique Ebola a ete declaree le 31 juillet en Republique 
democratique du Congo, pays limitrophe. L’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS) considere que le risque pose par l’epidemie est «tres eleve » au Soudan du 
Sud, lequel a connu trois epidemies d’Ebola en 1976, 1979 et 2004. Le Gouvernement 
du Soudan du Sud a mis en place une equipe speciale, presidee par le Ministere de la 
sante et beneficiant de l’appui de l’OMS, en vue de renforcer les capacites nationales 
s’agissant de la preparation et de la reponse a la maladie a virus Ebola. Le systeme 
national de sante, affaibli par des annees de conflit, demeure largement insuffisant et 
dans l’incapacite de gerer efficacement les contraintes imposees par une eventuelle 
epidemie. L’Organisation des Nations Unies, y compris la MINUSS et les organismes, 
ont mis au point un processus de preparation et de planification des interventions 
d’urgence afin d’attenuer les risques et de soutenir les efforts deployes au niveau 
national. La MINUSS a prepare un plan de secours distinct au cas ou son personnel 
serait contamine par la maladie. 

23. Environ 6,1 millions de personnes, soit 59 % de la population, etaient en 
situation d’insecurite alimentaire grave au plus fort de la saison de soudure (juillet- 
aout), soit la plus forte proportion de population consideree comme en situation 
d’insecurite alimentaire depuis le lancement du Cadre integre de classification de la 
securite alimentaire au Soudan du Sud en 2008. Parmi celles-ci, 47 000 etaient 
classees comme etant en situation de « catastrophe » (Phase 5 du Cadre integre) et 
plus de 6 millions comme etant en situation de « crise » (Phase 3) ou « d’urgence » 
(Phase 4). La securite alimentaire s’est legerement amelioree grace a la recolte en 
septembre. Cette situation devrait encore progresser pendant la periode d’apres- 
recolte, entre octobre et decembre 2018, ou le nombre de personnes en situation de 
« crise » (phase 3) ou pire devrait tomber a 4,4 millions. Les comtes de Leer et de 
Mayendit (Etat de 1’Unite), ou une situation de famine localisee a ete declaree en 
fevrier 2017, de Pibor dans (Etat du Jonglei), de Panyikang dans (Etat du Haut-Nil) 
et de Baggari dans (Etat du Bahr el-Ghazal occidental) devraient etre les regions les 
plus preoccupantes pour cette periode. Les deplacements massifs de population de 
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l’Equatoria ont aggrave la situation en matiere de securite alimentaire, car la 
production agricole de cette region est generalement la plus importante du pays. 
Environ 1,1 million d’enfants de moins de 5 ans sont exposes au risque de 
malnutrition aigue, dont quelque 260 000 gravement sous-alimentes. 

24. En octobre, 58 problemes d’acces ont ete signales, contre 65 en septembre, la 
majorite dans l’Equatoria-Central, le Jonglei, l’Unite, le Haut-Nil et le Bahr el-Ghazal 
occidental. Au total, 41 % des incidents concernaient des violences a l’encontre du 
personnel et des biens, y compris des agressions, des detentions, des cambriolages et 
des embuscades. Pres d’un quart (24 %) impliquaient des obstacles bureaucratiques 
et administratifs, soit le nombre le plus eleve d’incidents de ce type signales a ce jour 
sur un mois en 2018. Seize incidents (28 %) avaient un caractere grave, notamment 
le meurtre de deux agents humanitaires, la detention prolongee de 27 membres du 
personnel au cours de six incidents distincts, les restrictions de mouvements et deux 
embuscades en Equatoria-Central. L’insecurite qui regne a Baggari, dans le Bahr el- 
Ghazal occidental, continue d’empecher les partenaires d’aider les personnes dans le 
besoin, notamment dans les regions de Ngok, Ngisa et Mboro, malgre une mission de 
haut niveau depechee pour negocier un acces continu en aout. L’acces a Baggari 
demeure un probleme recurrent ; une mission des Nations Unies mise en place au 
debut du mois de novembre pour identifier les personnes nouvellement deplacees de 
la region de Baggari par les combats qui se poursuivent (28 000 personnes en phase 
4 du Cadre integre, avec des poches de malnutrition de phase 5) a ete bloquee par les 
autorites de l’Etat a Wau, et cela malgre l’obtention prealable de toutes les 
autorisations necessaires de la part des autorites nationales et de l’Etat. 

25. La violence a l’egard des agents et des biens humanitaires continue d’entraver 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Pour la troisieme annee consecutive, c’est au 
Soudan du Sud que l’acheminement de l’aide humanitaire a ete entoure d’un climat 
de violence a nul autre pared dans le monde. En septembre, un agent humanitaire a 
ete tue par des hommes armes non identifies a Limbe (comte de Yei) alors qu’il se 
deplagait dans un vehicule clairement identifie. En octobre, deux agents humanitaires 
ont ete tues dans des incidents distincts ; l’un d’eux a ete tue dans une embuscade 
tendue a Kworijik par des hommes armes non identifies, sur la route menant de 
Djouba a Lainya, alors qu’ils se deplagaient dans un convoi clairement identifie, 
tandis qu’un autre a ete tue dans l’exercice de ses fonctions dans un centre de nutrition 
a Fangak (Etat du Jonglei). De ce fait, au moins 112 travailleurs humanitaires en tout 
ont ete tues depuis le debut du conflit. 

26. En depit des difficultes rencontrees, a la fin du mois d’aout, les partenaires 
humanitaires avaient fourni une assistance vitale a 4,7 millions de personnes sur les 
6 millions ciblees. Ce chiffre comprend plus de 4,2 millions de personnes qui ont regu 
de la nourriture et des moyens de subsistance. Pres de 700 000 filles, gargons et 
nouvelles meres souffrant de malnutrition aigue ont beneficie d’une aide et environ 
1 million de personnes d’un acces a de meilleures sources d’eau et conditions 
d’assainissement. 

27. Le plan d’aide humanitaire etait finance a hauteur de 60 % a la mi-octobre, 
1 milliard de dollars ayant ete regus sur le montant de 1,7 milliard requis. Les 
preparatifs du plan de secours pour 2019 sont en cours. 
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V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

28. La mise en oeuvre des taches prescrites dans le mandat de protection des civils 
de la MINUSS a continue de s’appuyer sur la strategic de protection des civils a trois 
volets. Dans le cadre du premier volet, axe sur la protection par le dialogue et la 
participation politique, la Mission a eu des echanges de vues avec les autorites 
nationales et d’autres parties prenantes aux niveaux national et local, y compris en se 
rendant a Yei, le 31 octobre, pour rencontrer les autorites de l’Etat et un groupe de 
1 500 deplaces et de personnes recemment rapatriees d’Ouganda afin d’envisager des 
domaines d’appui potentiel supplementaires par la MINUSS et de creer un climat 
propice aux retours. Les discussions a Khartoum avec les dirigeants des parties dans 
la perspective de la signature de 1’Accord revitalise ont egalement servi a souligner 
la responsabilite premiere des autorites de proteger les civils et ont cherche a 
identifier des domaines de collaboration constructive. Ce message a ete renforce par 
la visite d’une delegation conjointe ONU-Union africaine au Soudan du Sud du 7 au 
9 octobre, conduite par le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix, la Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine et un membre du Groupe des Sages de l’Union africaine, 
a savoir l’ancienne Vice-Presidente de l’Ouganda Specioza Wandira Kazibwe. 

29. Dans le reste du pays, la MINUSS a organise, au niveau infranational, 24 ateliers 
sur la cohesion sociale, la reconciliation, la gestion des conflits et le role des chefs 
traditionnels, des femmes et des jeunes dans la consolidation de la paix. Parmi les 
3 245 participants (dont 1 029 femmes) figuraient des representants des personnes 
deplacees, des communautes d’accueil, des Etats et des comtes, des membres des 
forces armees organisees, des chefs traditionnels et des representants des jeunes et 
des femmes. A Boma, la MINUSS a organise un forum de dialogue pour lutter contre 
la violence intergenerationnelle chez les hommes Murle de memes classes d’age. Pour 
prevenir la recurrence des affrontements entre les agriculteurs locaux de l’Etat 
d’Amadi et les pasteurs Amadi de l’Etat de Terekeka pendant les migrations de la 
prochaine saison seche, la MINUSS a organise un forum au cours duquel les parties 
prenantes ont recense des lacunes dans la reglementation des migrations pastorales, 
et sont convenues de renforcer les normes pour prevenir les conflits. Poursuivant la 
consolidation d’un programme visant a resserrer les relations entre les communautes 
dans l’Etat des Lacs et l’Etat de l’Unite et qui a debute en mai, la MINUSS, en 
collaboration avec une organisation non gouvernementale (ONG), a appuye une 
conference de paix a Yirol (Lacs-Orientaux), au cours de laquelle les questions 
d’indemnisation pour les pertes en vies humaines et la necessite d’un desarmement 
de la population civile ont ete examinees. A Maban, (Haut-Nil), La Mission a organise 
un forum de deux jours axe sur les relations entre la police locale et la communaute, 
notamment sur l’utilisation des mecanismes traditionnels de gestion des conflits pour 
completer la prestation de services de police. 

30. Dans le cadre du deuxieme volet, axe sur la protection des civils menaces de 
violences physiques, la Mission assurait au 30 novembre la protection de 195 747 
deplaces repartis sur cinq sites, dont 115 525 a Bentiu, 32 113 a Djouba, 29 190 a 
Malakal, 2 267 a Bor et 16 652 a Wau. La zone de protection temporaire adjacente a 
la MINUSS dans le sud de l’Etat de l’Unite continue de fournir une protection a 
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1 379 deplaces, soit une baisse de 2 500 personnes par rapport aux chiffres 
precedents. La decongestion du site de protection de Wau a continue de contribuer a 
reduire le nombre de personnes deplacees qui s’y trouvent. Le renforcement du 
caractere civil de ces sites de protection s’est poursuivi grace a l’organisation de 
reunions hebdomadaires avec les responsables communautaires pour leur rappeler 
leurs responsabilites dans la lutte contre la criminalite dans les sites. Des fouilles y 
sont regulierement effectuees ainsi qu’aux points d’entree pour controler la presence 
d’armes et la contrebande. Des reunions-debats avec des representants 
communautaires ont ete organisees a intervalles reguliers sur les sites de protection 
de Bentiu, Bor, Malakal et Wau pour discuter de 1’action de la Mission en matiere de 
lutte contre la criminalite. 

31. Pendant la periode a l’examen, 391 infractions et atteintes a la securite ont ete 
enregistrees sur l’ensemble des sites de protection des civils (136 a Wau, 105 a Bentiu, 
65 a Djouba, 71a Malakal et 14 a Bor). En tout, 96 personnes soupfonnees d’etre a 
l’origine d’atteintes graves a la securite ont ete detenues dans les centres de detention 
de la MINUSS a Bentiu, a Djouba et a Malakal. Dans le cadre du projet de la MINUSS 
consistant a encourager l’application du principe de responsabilite, la Mission a 
renvoye neuf affaires aux autorites nationales en vue d’eventuelles enquetes et 
poursuites criminelles. Avec l’appui logistique fourni par la Mission, les autorites 
nationales ont organise une audience foraine pour poursuivre les cinq personnes 
inculpees de crimes de violence sexuelle commis dans le site de protection des civils 
de Malakal. Ces proces ont abouti a des condamnations et peines d’emprisonnement 
allant de 18 mois a 10 ans. La MINUSS a remis les condamnes au personnel 
penitentiaire le 24 octobre. Compte tenu du succes de l’audience foraine a Malakal, 
une autre est prevue en decembre 2018 pour juger des affaires renvoyees par le site 
de Bentiu. 

32. La MINUSS a continue d’axer ses activites sur la prevention et l’attenuation de 
la violence contre les civils au-dela de ses sites de protection et dans l’ensemble du 
pays. Au cours de la periode consideree, elle a effectue 9 185 patrouilles (de courte 
et longue durees, aeriennes, fluviales et a pied), dont 1 764 patrouilles a l’appui du 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite. Dans le Haut-Nil, la Mission a maintenu ses 
patrouilles sur la rive occidentale du Nil et dans les regions de Kaka, Tonga et Aburoc. 
Elle a egalement continue de patrouiller regulierement dans d’autres zones controlees 
par l’opposition comme Maiwut, Mathiang, Atar, Pagak et Ulang et des villages sur 
les rives du Nil. La base de la MINUSS a Kodok a contribue a instaurer un 
environnement sur et propice a l’acheminement de l’aide humanitaire. Dans l’Etat de 
Jonglei', la Mission a maintenu sa presence en effectuant regulierement des patrouilles 
aeriennes dynamiques integrees et de longue duree dans les zones tenues par le 
M/APLS dans l’opposition dans le comte d’Akobo, le but etant d’appuyer 
l’acheminement de l’aide humanitaire en toute securite, d’en apprendre davantage sur 
la situation locale et de faciliter le retour volontaire et dans la dignite. Dans l’Etat de 
l’Unite, les activites de renforcement de la confiance et les patrouilles integrees se 
sont intensifiees, l’accent etant mis sur les zones prioritaires dans le cadre d’une 
strategie d’intervention au-dela de Bentiu et sur les points chauds, notamment Leer, 
Thonyor, Gandor, Rubkuay, Pilling, Padeah, Adok, Koch et Buaw. Des patrouilles 
ciblees de courte et de longue duree a Gandor, Padeah, Meer, Rubkuai, Bieh, Koch et 
Buaw ont permis de dissuader des attaques qui auraient pu infliger des souffrances 
aux civils. 
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33. Dans le cadre du troisieme volet, axe sur la mise en place d’un environnement 
protecteur, la MINUSS a continue de collaborer avec les autorites civiles et militaires 
et les partenaires humanitaires pour instaurer des conditions plus propices au retour 
des populations deplacees. A Bentiu (Etat de l’Unite), la MINUSS a acheve la mise 
en place d’une zone exempte d’armes de 200 metres autour de la base et du site de 
protection des civils pour decourager la criminalite aux abords immediats des sites. 
Les patrouilles destinees a etablir la confiance et menees dans le sud de l’Etat de 
l’Unite par la Mission ont favorise le retour dans leurs villages de plus de 1 000 
personnes deplacees se trouvant dans la zone de protection temporaire de Leer. A 
Malakal, dans le Haut-Nil, la MINUSS a continue ses activites de sensibilisation avec 
les autorites afin de poursuivre la demilitarisation de la ville, ce qui a entraine une 
augmentation du nombre de personnes deplacees quittant le site pour mener des 
activites en ville pendant la journee et montre que les conditions de securite 
s’ameliorent. Les deplaces ont egalement commence a se rendre dans leurs foyers sur 
la rive occidentale du Nil pour evaluer la situation et la possibility d’un retour 
eventuel. Dans l’Etat de Jonglei, la Mission, en coordination avec les partenaires 
humanitaires, a appuye le retour volontaire de 244 personnes deplacees du site de 
protection de Bor a Akobo. A Yambio, dans l’Equatoria-Occidental, la Mission a 
collabore avec les partenaires de developpement et les missions diplomatiques en vue 
de promouvoir le lancement d’un partenariat dans le cadre du Programme de 
relevement et de resilience, qui vise a retablir l’acces aux services de base, a restaurer 
les capacites productives et a retablir la confiance entre les citoyens et les institutions 
pour inciter davantage au retour des populations deplacees. 

Surveillance et enquetes en matiere de droits de Phomme 

34. La MINUSS a enregistre une baisse generale du nombre de cas signales de 
violations des droits de l’homme et d’actes de violence par les parties au conflit a la 
suite de la signature de 1’Accord revitalise. Au cours de la periode consideree, la 
MINUSS a confirme 141 incidents ayant mis en peril les droits de l’homme et le 
dispositif de protection, notamment des meurtres ou des blessures infligees a des 
civils, des enlevements, des violences sexuelles, des arrestations arbitraires et des 
detentions prolongees, des cas de recrutement ou d’utilisation d’enfants par des 
groupes ou des forces armes, de deplacements forces, de pillages, de destruction de 
biens civils et d’extorsion. Ces incidents ont entraine la mort d’au moins 151 civils et 
fait 103 blesses. Sur les 141 incidents signales, 41 ont ete imputes aux Lorces sud- 
soudanaises de defense du peuple, 27 au M/APLS dans l’opposition pro-Machar, 7 au 
Service de la police nationale du Soudan du Sud, 7 au Service de la securite nationale 
et 59 a d’autres elements armes, y compris ceux qui se livrent a des violences 
intercommunautaire s. 

35. Un total de 187 cas de violences sexuelles liees aux conflits ont ete signales, 
dont le viol, le viol en reunion et le rapt de femmes et de filles a des fins d ’exploitation 
sexuelle. A la suite d’une serie d’attaques commises entre le 19 et le 29 novembre, au 
moins 157 femmes et filles avaient demande une aide medicate apres avoir ete violees 
par des hommes armes non identifies dans les territoires sous controle du 
Gouvernement alors qu’elles voyageaient sur des routes publiques a proximite des 
villages de Guit et Nhialdiu dans le Liech-Septentrional. La MINUSS a ouvert 
immediatement une enquete pour faire la lumiere sur les circonstances de l’incident. 
Sur les 30 autres affaires portant sur 12 filles mineures, 6 ont ete attributes aux Lorces 
sud-soudanaises de defense du peuple, 8 au M/APLS dans l’opposition pro-Machar 
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et 1 a la Police nationale sud-soudanaise tandis que les 15 autres cas n’ont pas encore 
ete attribues. 

36. Le 26 septembre, le Gouvernement a publie le decret n° 17/2018 qui prevoit la 
liberation immediate de tous les « prisonniers de guerre » et« detenus », dans le cadre 
des mesures de confiance relatives aux droits de l’homme prevues par l’Accord 
revitalise. Le 7 octobre, lors d’un affrontement avec les forces gouvernementales dans 
les etablissements penitentiaires du siege du Service de la securite nationale a Djouba, 
plusieurs detenus ont pris contact avec des medias, exigeant que le Gouvernement 
respecte leurs droits a une procedure reguliere et honore les engagements pris. Entre 
le 18 et le 25 octobre, 25 detenus, dont 2 identifies comme etant des prisonniers 
politiques, ont ete liberes par le Gouvernement. Par ailleurs, le 15 octobre, le M/APLS 
dans 1’opposition pro-Machar a libere quatre membres des Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple, qui etaient retenus captifs. Le 2 novembre, le porte-parole du 
M/APLS dans l’opposition, James Gatdet et un ancien conseiller militaire sud- 
africain de Riek Machar, William Endley, ont ete liberes en application d’une 
ordonnance annoncee par le President Kiir le 31 octobre, a l’occasion de la journee 
de celebration de la paix a Djouba. 

37. Le 18 octobre, la MINUSS et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme ont publie un rapport conjoint intitule « Violations et exactions 
commises contre des civils dans les Etats de Gbudwe et de Tamboura (Equatoria- 
Occidental), avril-aout 2018 ». Ce rapport concluait que pres de 900 civils avaient ete 
enleves a des fins d’esclavage sexuel et d’enrolement force par des forces du M/APLS 
dans l’opposition pro-Machar et demandait leur liberation immediate. Dans une 
declaration publiee le 19 octobre, un porte-parole du Groupe a nie les allegations 
faites dans le rapport mais a declare qu’elles feraient l’objet d’une enquete par ses 
dirigeants. 

38. En collaboration avec des partenaires, y compris le Conseil des Eglises du 
Soudan du Sud et le Bureau du Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide, la MINUSS a organise six sessions de formation sur la 
surveillance, l’etablissement de rapports et la lutte contre les discours haineux, a 
l’intention de 152 professionnels des medias, de responsables communautaires, 
d’hommes politiques et d’autres membres de la societe civile, dont 47 femmes, a 
Aweil, Djouba, Malakal et Yambio. Des restrictions excessives continuent d’etre 
imposees a ceux qui expriment des opinions pergues comme critiques a l’egard du 
Gouvernement ou de la reputation du pays. Par exemple, le 3 septembre, le Service 
de la securite nationale a ordonne la suppression d’un article devant paraitre dans un 
journal local a Djouba qui critiquait les retards dans le versement des salaires des 
fonctionnaires. 

39. Le recours continu du Soudan du Sud a la peine de mort demeure tres 
preoccupant, compte tenu de la capacite limitee du systeme de justice national de se 
conformer pleinement aux garanties de procedure minimales et d’un proces equitable. 
Le 9 septembre, 34 condamnes a mort (31 hommes, 2 femmes et 1 homme mineur ont 
ete transferes de Torit a Djouba dans le cadre de 1’application d’une decision 
prononcee par le Directeur general des prisons, en mai 2018, ordonnant le transfert a 
Djouba et a Wau des condamnes a mort de la prison d’Etat, pour des raisons de 
securite. En outre, 14 prisonniers condamnes a mort, dont 2 mineurs presumes, ont 
ete signales dans les etablissements penitentiaires de Bor, Kapoeta et Yambio, ce qui 
marque une augmentation par rapport a la periode precedente. Trois detenus ont ete 
transferes de Kapoeta a la prison centrale de Djouba. Au cours de la periode 
consideree, la MINUSS a confirme que cinq executions avaient eu lieu depuis juillet 
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2018 (quatre dans les prisons centrales de Djouba et de Wau, et une cinquieme hors 
de la prison centrale de Djouba a la suite d’un proces en cour martiale). La MINUSS 
a continue d’encourager les autorites nationales a adopter un moratoire sur les 
executions. 

40. Le 6 septembre, le Tribunal special mis en place pour le proces lie aux 
evenements survenus a l’hotel Terrain en 2016 a prononce un jugement definitif, 
condamnant 10 des 12 accuses pour des faits lies a l’assassinat d’un journaliste 
sud-soudanais et le viol de cinq travailleurs humanitaires etrangers. Le Tribunal a 
prononce des peines d’emprisonnement allant de sept ans a la reclusion a perpetuite. 

41. Les refus de demandes d’acces ont continue d’avoir des effets nefastes sur la 
capacite de la Mission d’enqueter sur les violations presumees des droits de l’homme 
et sur les atteintes a ces droits. Au cours de la periode consideree, les equipes de la 
MINUSS chargees des droits de l’homme ont enregistre neuf cas de refus d’acces, 
tous imputables aux forces et aux autorites gouvernementales. 

42. La MINUSS a continue de fournir une assistance technique aux institutions 
judiciaires pour faire face a la detention arbitraire et prolongee. Une equipe speciale 
a ete creee a la prison centrale de Djouba pour accelerer le reglement des affaires 
prioritaires, y compris les affaires de mineurs et de personnes en detention provisoire 
depuis plus d’un an. Un groupe de 24 mineurs de moins de 14 ans et des personnes 
accusees d’infractions mineures ont ete liberes a la fin du mois de septembre. La 
Mission appuie egalement la revitalisation d’une audience foraine a la prison centrale 
de Djouba pour faciliter l’examen de tous les cas de renvois d’affaires conformement 
a la loi du Soudan du Sud. Elle a lance le forum des droits de l’homme a Bentiu et a 
Torit, afin d’encourager les autorites gouvernementales et les acteurs de la societe 
civile a traiter des questions de droits de l’homme au niveau de l’Etat. 

43. Pendant la periode consideree, 1’equipe speciale de surveillance et 
d’information de l’ONU chargee des violations perpetrees contre des enfants en 
periode de conflit arme a consigne 90 cas averes de violation grave, parmi lesquels 
31 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants, 30 cas de viol et d’autres formes de 
violence sexuelle, 19 cas d’enlevement, 10 cas de meurtre ou atteinte a l’integrite 
physique et 1 cas de refus de l’acces humanitaire concernant au moins 113 enfants, 
(72 gargons, 45 filles et 9 enfants de sexe inconnu). En outre, le Groupe de travail a 
confirme 4 attaques visant des ecoles (3) et des hopitaux (1) et 12 incidents ayant 
implique l’utilisation militaire d’ecoles (8) et d’hopitaux (4), qui ont affecte au total 
2 568 enfants (1 328 gar?ons et 1 240 filles). Entre le 4 et le 7 novembre 2018, une 
delegation du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme s’est 
rendue au Soudan du Sud et s’est entretenue avec des representants du Gouvernement, 
y compris le Premier Vice-President, pourplaider en faveur de 1’elaboration d’un plan 
d’action global afin de mettre fin aux violations graves commises contre des enfants. 
La delegation s’est egalement entretenue avec des organisations de la societe civile, 
des partenaires de l’action humanitaire, les communautes touchees et des enfants pour 
examiner la reponse a apporter a ceux qui ont survecu a des violations graves ainsi 
que la participation des partenaires humanitaires, conjointement avec l’equipe 
speciale, a la mise en oeuvre globale du programme de reintegration des enfants 
liberes par les forces et groupes armes. La MINUSS a realise des activites de 
renforcement des capacites en matiere de protection de l’enfance et de sensibilisation 
a l’intention de 4 835 participants (1 819 femmes), dont 961 membres des forces de 
securite gouvernementales (149 femmes), de membres de la societe civile locale et de 
la communaute. 
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44. La MINUSS a facilite l’organisation de 203 activites de renforcement des 
capacites et de sensibilisation dans le domaine des droits de l’homme, auxquelles ont 
participe 2 528 personnes, dont 1 112 femmes, y compris des membres de la Police 
nationale sud-soudanaise et de la societe civile, ainsi que d’autres groupes concernes. 
En interne, dans le cadre de la politique d’integration des droits de l’homme, elle a 
organise des seances d’information sur le mandat de la Mission a cet egard, 
auxquelles ont assiste 1 426 agents en tenue, dont 273 femmes. 

C. Instauration des conditions necessaires a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

45. La MINUSS a continue de collaborer avec les partenaires humanitaires afin 
d’ameliorer la securite des interventions en cours. Onze taches de protection des 
agents humanitaires ont ete menees a bien. II s’agissait d’assurer une escorte armee 
sur des voies a haut risque. Des taches de protection actuellement en cours consistent 
a assurer la securite de huit aerodromes utilises par les services aeriens d’aide 
humanitaire. La Mission joue un role central dans la planification de la preparation 
aux interventions d’urgence relatives a la maladie a virus Ebola, oeuvrant de concert 
avec le Ministere de la sante, l’OMS et les partenaires humanitaires a determiner les 
capacites et vois d’acces necessaires, le materiel a prepositionner et les sites prets 
pour les activites de depistage aux points de passage de la frontiere. Elle a protege les 
convois de partenaires, leur permettant ainsi d’atteindre Yei pour la premiere fois 
depuis plusieurs mois et de reapprovisionner des sites de stockage humanitaire en 
aliments et medicaments vitaux et d’acheminer le materiel et les fournitures 
necessaires a la preparation des interventions relatives a la maladie a virus Ebola. Au 
cours de la periode consideree, la MINUSS a egalement organise quatre ateliers de 
coordination civilo-militaire avec les partenaires humanitaires et ses bureaux de 
personnel civil afin d’ameliorer la coordination et l’integration des mesures 
indispensahles pour maintenir des conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire. 

46. Le Service de la lutte antimines a inspecte et demine des installations 
humanitaires dans les Etats de l’Equatoria-Central, du Haut-Nil et de l’Unite. Le 
27 septembre, l’autorite nationale de lutte antimines a lance la deuxieme strategic 
nationale de lutte antimines (2018-2021), qui met l’accent sur le renforcement des 
capacites nationales de supervision et d’execution de l’action antimines au Soudan du 
Sud. Pendant la periode consideree, 22 equipes de deminage sont intervenues sur 
l’ensemble du territoire. Au total, une superficie de 2 115415 metres carres a ete 
deminee et restituee et 4 334 engins explosifs et 101 738 munitions d’armes legeres 
ont ete retires et detruits. Le Service de la lutte antimines a en outre acheve la 
destruction de toutes les armes et munitions confisquees a l’interieur et autour des 
sites de protection des civils, dont 1,2 tonne de restes explosifs de guerre et plus de 
10 000 munitions d’armes legeres. 

D. Appui a la mise en oeuvre de l’Accord revitalise et au processus 
de paix 

47. La MINUSS a poursuivi ses bons offices aupres des parties et acteurs sud- 
soudanais, au Soudan du Sud et dans la region. Parmi ces dialogues, on citera 
plusieurs contacts entre mon Representant special, le President Kiir et Riek Machar, 
au cours desquelles ceux-ci se sont engages a prendre des mesures visant a renforcer 
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la confiance et a appliquer pleinement 1’Accord revitalise. Mon Representant special 
s’est egalement entretenu avec de hauts responsables gouvernementaux de la region, 
dont les Ministres des affaires etrangeres de l’Ethiopie, du Soudan et de l’Ouganda et 
l’Envoye special de 1’IGAD dans plusieurs forums, ou il a insiste sur la responsabilite 
collective et sur le role essentiel que la region et les partenaires internationaux 
continuent de jouer dans la bonne supervision de 1’application de E Accord. La 
MINUSS a egalement encourage la prompte execution des taches prealables a la 
transition, notamment les mesures de confiance et la nomination de representants dans 
diverses institutions et mecanismes. Elle a egalement participe en tant d’observatrice 
a des reunions du Comite national preparatoire a la transition. 

48. La MINUSS a continue de fournir un appui logistique au Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite pour lui permettre de s’acquitter de son mandat de surveillance et de 
verification du cessez-le-feu. II s’agissait notamment de la protection de la force et 
d’un appui aerien. La Mission a egalement participe activement aux reunions du 
Conseil d’administration et du Comite technique du Mecanisme tel que reconstitue. 

49. La MINUSS a egalement poursuivi ses interactions avec le Comite directeur et 
le secretariat du dialogue national en vue de promouvoir un processus inclusif, 
participatif et credible et d’etudier les fa<;ons dont le dialogue national et la mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise pourraient etre plus largement complementaires. 

50. En coordination avec le Gouvernement et la Commission mixte de suivi et 
devaluation, la MINUSS a appuye la diffusion d’informations concernant l’Accord 
revitalise, notamment au moyen d’ateliers avec des representants de la societe civile 
et des journalistes, l’impression et la distribution de 3 000 exemplaires de l’Accord 
signe et d’autres activites, telles que l’organisation d’un tournoi de football pour la 
paix avec des universites locales. 

E. Les femmes et la paix et la securite 

51. Comme indique auparagraphe 28 ci-dessus, la delegation conjointe ONU-Union 
africaine s’est rendue au Soudan du Sud, du 7 au 9 octobre, dans le but de 
communiquer un message fort exprimant son appui a la mise en oeuvre de 1’Accord 
revitalise. A cette occasion, elle a souligne qu’il importait que les femmes participent 
a cette mise en oeuvre et que les dispositions de l’Accord relatives a la question du 
genre soient appliquees. La delegation s’est entretenue avec des ministres du 
gouvernement, des femmes dirigeant des organisations de la societe civile et des 
femmes se trouvant dans des zones consacrees a la protection des civils. Elle a 
entendu la demande concertee que les parties a l’Accord garantissent le respect d’un 
quota de 35 % de femmes aux niveaux non seulement du pays entier et de ses Etats, 
mais egalement au niveau de toutes les structures de transition ou prealables a la 
transition, et qu’elles remedient a la carence actuelle. Le 10 octobre, la delegation a 
fait un expose sur ce sujet au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au 
Conseil de securite le 16 novembre. 

52. Le 25 et 26 septembre, la MINUSS a organise un atelier de consultation avec 
les parties prenantes au niveau national et infranational pour appuyer Elaboration 
d’une strategic de prevention de la violence sexuelle et sexiste pour l’ensemble de la 
Mission, visant a ameliorer la surete a l’interieur et a l’exterieur des sites de protection 
des civils. En octobre, elle a organise plusieurs ateliers avec des organisations 
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VI. Effectifs de la Mission, etat d’avancement du deployment 
des contingents, deontologie et discipline 

53. Au 27 novembre, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 673 
personnes, dont 897 membres du personnel recrute sur le plan international (dont 244 
femmes, soit 27 %), 1 376 membres du personnel recrute sur le plan national (dont 
195 femmes, soit 14 %) et 397 Volontaires des Nations Unies (dont 129 femmes, soit 
32 %). 

54. A la meme date, l’effectif des services de police de la Mission se composait de 

1 893 personnes (sur Feffectif autorise de 2 101 membres), dont 659 policiers hors 
unites constitutes (dont 176 femmes, soit 27 %), 1 171 membres d’unites de police 
constitutes (dont 230 femmes, soit 20 %) et 63 agents de 1’administration 
ptnitentiaire (dont 13 femmes, soit 21 %). 

55. Sur le contingent autorist de 17 000 agents (dont 4 000 pour la force de 
protection rtgionale), la MINUSS comptait 14 637 personnes, dont 214 officiers de 
liaison (dont 27 femmes, soit 13 %), 405 officiers d’ttat-major (dont 55 femmes, soit 
14 %) et 14 018 membres des contingents (dont 476 femmes, soit 3 %). A ce jour, 

2 226 membres de la force de protection regionale ont re<?u une formation initiale. 
L’unite du genie bangladaise, le bataillon nepalais a capacite d’intervention rapide et 
les bataillons d’infanterie ethiopien et rwandais ont ete entierement deployes. Une 
compagnie ghaneenne incorporee le 26 aout et un hopital vietnamien de niveau 2 ont 
ete deployes avec le materiel essentiel le 17 octobre. 

56. Au cours de la periode consideree, la MINUSS, en collaboration avec l’equipe 
speciale chargee de la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles (relevant 
de l’equipe de pays des Nations Unies), a mis en service des mecanismes locaux de 
plainte dans 10 sites et prevoit de le faire dans 8 autres. Afin d’assurer la coherence 
dans l’ensemble du pays, des coordonnateurs issus de differentes institutions ont ete 
designes et formes. 


VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces et du droit 
international humanitaire et atteintes a la securite 
du personnel des Nations Unies 

57. Durant la periode consideree, la MINUSS a enregistre 51 faits constitutifs de 
violation de l’accord sur le statut des forces. Parmi les faits particulierement 
preoccupants, on citera les coups de feu tires le 15 septembre par un soldat des Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple sur une equipe de la MINUSS en patrouille 
dans le but de la stopper de force pres de la base de la Mission a Yei (Etat de 
l’Equatoria-Central), blessant par balle un membre en patrouille de la Mission. 

58. Pendant la meme periode, les operations de la MINUSS ont ete entravees a 
19 reprises par des restrictions a la circulation attributes au Gouvernement. Certaines 
d’entre elles visaient directement des membres du personnel de la Mission charges de 
surveiller la situation en matiere de droits de l’homme et d’en rendre compte. Ont 
egalement ete signalees trois nouvelles arrestations et mises en detention de personnel 
de la Mission par des agents du Gouvernement. Dans un cas, un membre du personnel 
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de la Mission recrute sur le plan national a ete arrete le 8 octobre a Kuajok en raison 
d’un litige prive et mis en detention par la Police nationale sud-soudanaise dans un 
poste de police local. II a ete libere le 18 octobre. Le Gouvernement n’a pas 
officiellement informe la MINUSS de l’arrestation ni de la detention de son agent et 
la Mission n’a eu connaissance d’aucune procedure judiciaire engagee contre lui. Le 
sort des deux membres du personnel qui avaient ete arretes en 2014 demeure inconnu. 
Malgre des demandes repetees, le Gouvernement n’a pas permis a la Mission d’entrer 
en contact avec eux et ne lui a fourni aucune information sur leur situation. 

59. De nouvelles violations de l’obligation de faciliter l’entree du personnel de la 
MINUSS sur le territoire sud-soudanais se sont produites. Le retard accumule dans 
l’octroi de visas d’entree a neuf officiers d’etat-major de la Mission, qui attendent 
leur visa depuis trois a huit mois, est preoccupant. Cinq d’entre eux ont recemment 
re?u l’autorisation prealable a l’entree. Parmi les autres violations enregistrees 
pendant la periode a l’examen, on citera : l’intrusion de deux soldats des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple, dont un arme d’une grenade, dans la zone 
temporairement protegee par la MINUSS a Leer ; l’intrusion d’un agent du Service 
national de securite arme d’un pistolet dans un site de la Mission consacre a la 
protection des civils a Djouba ; des actes de harcelement et d’intimidation commis 
contre des membres de la Mission a Djouba et dans l’Equatoria-Oriental ; l’agression 
de membres de la Mission par un soldat des Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple a Wau ; l’extorsion de redevances illegales a un prestataire international de la 
Mission par des agents de la Direction de la citoyennete, des passeports et de 
l’immigration a Djouba. La MINUSS continue d’informer le Gouvernement hote de 
ces violations par voie de releves mensuels et a l’occasion d’entretiens avec les 
responsables competents. 

60. Des membres pro-Machar du M/APLS dans l’opposition ont perturbe les 
activites de la Mission a trois reprises, dans les Etats du Haut-Nil et du Jonglei. 

61. La MINUSS a poursuivi ses activites visant a renforcer la surete et la securite 
du personnel, des locaux et des biens de l’ONU en executant a l’echelle de la Mission 
son plan d’action fonde sur les recommandations enoncees dans le rapport du general 
de corps d’armee (a la retraite) Carlos Alberto dos Santos Cruz, intitule 
« L’amelioration de la securite des Casques bleus des Nations Unies », et le document 
de gestion des risques de securite approuve pour le pays. 


VIII. Aspects financiers 

62. Dans sa resolution 72/300, l’Assemblee generale a ouvert un credit d’un 
montant de 1 124 960 400 dollars destine a financer le fonctionnement de la Mission 
pour l’exercice allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019. Au 27 novembre 2018, le 
montant des contributions non acquittees au Compte special de la MINUSS s’elevait 
a 168,2 millions de dollars. A la meme date, le montant total des contributions 
statutaires non acquittees au titre de 1’ensemble des operations de maintien de la paix 
s’etablissait a 1 682 900 millions de dollars. Le remboursement des depenses 
afferentes aux contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue pour la 
periode allant jusqu’au 31 juillet 2018, tandis que le remboursement des depenses 
afferentes au materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 30 juin 2018, conformement a l’echeancier trimestriel. 
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IX. Observations et recommandations 

63. La signature le 12 septembre de l’Accord revitalise est une etape importante sur 
la voie du retour du Soudan du Sud a la paix et la stability. Je felicite les parties 
d’avoir su faire preuve d’esprit de compromis et s’entendre sur ce cadre qui constitue 
la base d’une solution politique sans exclusive. C’est aux parties au conflit 
qu’incombe l’entiere responsabilite d’appliquer entierement et rapidement l’Accord 
de paix dans sa lettre et son esprit. 

64. Les dirigeants sud-soudanais doivent maintenant prendre leurs responsabilites 
et manifester la volonte politique necessaire pour faire des huit mois qui s ’ecouleront 
avant la transition une periode fructueuse qui ouvrira la voie a la transition et conduira 
a des elections. Pendant cette phase pre-transition, j ’engage done vivement les parties 
a atteindre deux objectifs prioritaires, a savoir mener a leur terme les negociations 
indispensables a l’etablissement de la version revisee des dispositions transitoires de 
securite et former le gouvernement provisoire de l’union nationale revitalisee. 

65. A moins que les signataires de l’Accord revitalise ne fassent de toute urgence 
les compromis necessaires pour trouver un accord complet et realiste sur le 
cantonnement et l’integration de leurs forces et sur les dispositions de securite y 
afferentes, la transition n’aura pas de fondement, ni sur le plan politique ni en matiere 
de securite. Cette faiblesse ne peut en aucun cas etre compensee par le deployment 
de contingents supplementaires de la force de protection regionale de la MINUSS et 
doit etre surmontee par la voie politique. J’engage par consequent les dirigeants de la 
region et les parties a redoubler d’efforts pour trouver un accord de securite complet 
sur le cantonnement et l’integration des forces et le retour de tous les dirigeants a 
Djouba. 

66. Je me felicite de la mediation assuree par de 1’IGAD et salue 1’engagement pris 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, en particulier l’Ethiopie, le 
Kenya, le Soudan et l’Ouganda et ainsi que les efforts collectifs qu’ils ont menes pour 
parvenir a la signature de l’Accord revitalise. A cet egard, je demande instamment a 
1’IGAD, l’Union africaine et au Conseil de securite de rester saisis de la question et 
de veiller a maintenir la dynamique creee par la signature de 1’Accord et a la pleine 
application de toutes ses dispositions. L’ONU est prete et resolument determinee a 
les aider a cette fin. 

67. Bien que le calendrier d’application de l’Accord ait ete decale, des progres 
tangibles sont en cours. Je me felicite des visites conjointes sur le terrain recemment 
effectuees par les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le M/APLS dans 
l’opposition et continue d’esperer que ces mesures de confiance ainsi que la 
finalisation et l’application des dispositions de securite contribueront a faire taire les 
armes a feu et commenceront a apporter au peuple sud-soudanais la paix qu’il appelle 
de ses vceux. Je salue egalement la participation des signataires au Comite national 
preparatoire a la transition, a la Commission nationale d’amendement de la 
constitution et a plusieurs dispositifs du Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu 
et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite et constate que les 
signataires ont nomme leurs representants pour tous les mecanismes de 1’Accord 
revitalise. J’exhorte les signataires et 1’IGAD a accelerer leur action et, a cet egard, 
leur indique que l’ONU leur apportera son appui si besoin. 

68. Nonobstant ces avancees, j ’ai conscience que l’Accord revitalise n’a pas encore 
eu d’effets determinants sur la securite de la population locale. Des affrontements 
sporadiques se poursuivent entre le Gouvernement et les forces de l’opposition, ainsi 
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qu’entre des groupes d’opposition dans le secteur de Yei (Equatoria-Central) et dans 
le triangle de Wau (Bahr el-Ghazal occidental). Outre leurs consequences nefastes 
pour la population, la persistance des combats continue d’empecher la MINUSS et 
les partenaires humanitaires d’atteindre les populations touchees. 

69. Je condamne avec la plus grande fermete la persistance des faits de violence 
sexuelle enregistres, dont les recentes attaques survenues dans l’Etat de l’Unite nous 
rappellent cruellement la realite. Cette brutalite est indefendable et j’exhorte les 
parties a n’epargner aucun effort pour amener tous les responsables a repondre de ces 
atrocites. Aucune paix veritable ne peut etre instauree sans qu’il soit mis fin aux 
brutalites commises contre des civils innocents. 

70. La situation humanitaire dans le pays demeure tres preoccupante et decoule 
directement du conflit. En outre, les attaques contre des travailleurs humanitaires, les 
dangers auxquels on les expose et les obstacles qui leur sont faits par les parties au 
conflit sont inacceptables. Je reste profondement inquiet pour les deux membres du 
personnel de la MINUSS arretes en 2014, dont le sort demeure inconnu. J’exhorte 
toutes les parties, en particulier le Gouvernement, a garantir des conditions plus sures 
et propices aux agents humanitaires qui travaillent sans relache pour apporter une 
assistance aux civils sud-soudanais les plus vulnerables. 

71. L’Accord revitalise offre une occasion sans precedent de mettre fin au conflit 
qui a fait subir au Soudan du Sud et a ses citoyens de terribles ravages, des violences, 
une situation humanitaire catastrophique et de graves violations des droits de 
1’homme. Dans le meme temps, s’il est mene de fagon impartiale et inclusive, le 
dialogue national peut etre complementaire de 1’application de 1’Accord. J’engage le 
Comite directeur du dialogue national a poursuivre son action en faveur d’un 
processus participatif et credible, y compris sa communication avec les dirigeants de 
l’opposition. L’ONU continuera d’appuyer ces deux processus, en cooperation etroite 
avec 1’IGAD, l’Union africaine et les partenaires internationaux. 

72. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements au personnel 
militaire, policier et civil de la MINUSS qui, sous la direction de mon Representant 
special, David Shearer, s’efforce courageusement de proteger les civils en situation 
de vulnerability, de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, de veiller au 
respect des droits de l’homme et de promouvoir le processus de paix. Je remercie 
particulierement les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police qui ont 
fourni a la Mission le personnel en tenue et les moyens materiels qui lui faisaient 
cruellement defaut. Je tiens egalement a rendre hommage au courage et au 
devouement exceptionnels dont fontpreuve l’equipe de pays des Nations Unies et les 
ONG partenaires pour apporter a la population une assistance humanitaire vitale, dans 
des conditions difficiles et souvent dangereuses. Je remercie l’Envoye special de 
1’IGAD, Ismail Wais, pour les efforts qu’il a consentis dans la conduite du processus 
de paix et l’appui aux premieres etapes du processus d’application de l’Accord. Enfin, 
je tiens a saluer les chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD pour leur devouement 
inlassable a la conduite du processus de paix. Je souhaite egalement exprimer mes 
sinceres remerciements au President de la Commission de l’Union africaine, Moussa 
Faki Mahamat, pour sa participation resolue et personnelle aux activites collectives 
menees en faveur de la paix au Soudan du Sud. 
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